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Avant-propos

Le rapport sur le développement humain dans  
la sous-région, intitulé «  Améliorer les perspectives  
de développement humain grâce à l’intégration régionale », 
considère le renforcement de la coopération régionale 
comme un élément essentiel pour améliorer la capacité 
des pays de la Corne de l’Afrique à tirer parti des ressources 
et à relever des défis communs. Ce rapport montre 
comment l’intégration régionale peut accroître de manière 
significative la croissance, la résilience et la stabilité dans 
la sous-région, en accélérant le développement humain 
et en multipliant les opportunités, en particulier pour  
les jeunes de la région.

Le présent rapport propose d’adopter des mesures 
concrètes en faveur de la libéralisation et de l’essor 
du commerce dans la sous-région, d’accroître la 
gestion concertée des ressources naturelles et de 
renforcer les articulations entre l’eau, l’énergie et 
les denrées alimentaires, ainsi que de prendre des 
mesures susceptibles de renforcer la gouvernance et 
la paix. Il montre qu’une telle approche peut conduire  
à une croissance économique plus soutenue dans  
la sous-région, avec la possibilité d’augmenter le PIB  
de 3,9  % et de créer un  million d’emplois d’ici à  2030.  
Qui plus est, la coopération régionale dans les domaines 
de l’eau, de l’énergie et des chaînes de valeur alimentaires, 
assortie d’investissements dans les infrastructures  
et la connectivité, peut accroître la résilience aux impacts 
climatiques, tout en offrant un meilleur accès aux 
services essentiels. Un renforcement des liens entre les 
pays peut faciliter les échanges transfrontaliers, et ainsi 
améliorer le développement dans les zones frontalières. 
Lorsqu’ils s’accompagnent d’une meilleure gouvernance  
des frontières, d’initiatives de transfert de compétences  
et de décentralisation ainsi que de réformes électorales 
qui favorisent la confiance et la légitimité, ces efforts 
peuvent améliorer les perspectives d’une paix durable. 

Ce rapport est le fruit d’une collaboration entre 
deux  bureaux régionaux du PNUD  : le Bureau régional 
pour l’Afrique et le Bureau régional pour les États arabes. 
Axé sur les huit  pays de la Corne de l’Afrique (Djibouti, 
Érythrée, Éthiopie, Kenya, Somalie, Sud-Soudan, Soudan et 
Ouganda), il permet de dépasser les frontières nationales 
pour examiner des problèmes structurels plus vastes  
et leurs causes profondes. Le présent rapport reconnaît 
la gravité des défis qui prédominent dans la Corne  
de l’Afrique, tels que les conflits destructeurs qui ont 
éclaté dans certaines zones de la région alors même  
que la recherche était en cours. Nous avons toutefois 
choisi de nous concentrer sur les opportunités afin  
de passer d’un discours qui met l’accent sur les défis 
actuels à un autre qui reconnaît les opportunités futures.  

Le PNUD soutient les approches intégrées et systémiques, 
cherchant à relier les priorités de développement 
horizontalement entre les secteurs, et verticalement 
du niveau régional au niveau national et infranational. 
Les programmes que nous avons mis en place dans 
la Corne de l’Afrique nous ont permis d’agir sur de 
nombreuses questions de développement essentielles, 
qu’il s’agisse des efforts de relance et de reconstruction, 
du soutien à la gouvernance et à la consolidation de la 
paix, de la préparation au changement climatique et de 
la transition vers des énergies propres, de l’accroissement 
des moyens de subsistance durables ou encore  
du soutien à la croissance des économies bleue et verte. 
Des approches innovantes ont été adoptées dans le cadre 
des programmes régionaux phares, notamment dans 
les programmes de mini-réseaux africains, de résilience  
à la sécheresse, de zones frontalières et de prévention 
de l’extrémisme violent. Les futurs programmes peuvent 
continuer à soutenir le commerce et l’investissement, 
essentiels à la transformation structurelle de la sous-
région, et à tirer parti du lien entre l’eau, l’énergie  
et les denrées alimentaires pour renforcer la résilience, 
tout en continuant à soutenir d’importantes réformes en 
matière de gouvernance et de consolidation de la paix. 

Avant-propos



4

La région connaît également des évolutions 
prometteuses, comme l’expansion de la zone de libre-
échange continentale africaine, qui peut constituer 
un moteur pour de nouvelles opportunités. Grâce au 
renforcement et à l’élargissement de sa mission, l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement est 
également prête à jouer un rôle majeur dans la promotion 
du développement durable dans la Corne de l’Afrique. 
Les cadres pour la paix et la sécurité encouragés par les 
Nations unies, l’Union africaine et la Ligue des États arabes 
constitueront des repères essentiels pour sortir des crises 
et s’engager sur la voie de la paix et du développement. 

La mise en œuvre des recommandations formulées dans 
le présent rapport nécessitera des efforts concertés de 
la part des gouvernements, des organismes régionaux, 
du secteur privé, de la société civile et des partenaires 
internationaux ; le PNUD entend bien collaborer avec tous. 
En favorisant le commerce intrarégional, en garantissant 
une gestion durable des ressources et en renforçant 
la bonne gouvernance, la Corne de l’Afrique peut jeter 
les bases d’une paix et d’un développement durables, 
transformant ainsi les défis en opportunités communes 
pour un avenir prospère.

Ahunna Eziakonwa
Sous-secrétaire général, 
administrateur adjointe et directeur, 
Bureau régional pour l'Afrique
 

Abdallah Al Dardari 
Sous-secrétaire général, 
administrateur adjointe et directeur, 
Bureau régional pour les États arabes

Améliorer les perspectives de développement humain grâce à l’intégration régionale
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Introduction
La Corne de l’Afrique  (CdA) est souvent vue à travers 
le prisme de la vulnérabilité, compte tenu des défis 
économiques, environnementaux et institutionnels/
politiques multidimensionnels observés dans la région, 
et se caractérise aussi par sa diversité. Cependant, 
les huit  pays de la Corne de l’Afrique1 se distinguent 
également par leur remarquable diversité et leurs 
importantes ressources humaines et économiques, 
qui peuvent contribuer à accroître la résilience et la 
prospérité d’une région. Avec 70 % de sa population âgée  
de moins de 30 ans, la région compte de nombreux jeunes  
qui peuvent contribuer à la croissance et à l’innovation, 
à la condition que ces jeunes (et en particulier les 
jeunes femmes) bénéficient d’une éducation de qualité  
et fassent partie de la population active. Elle dispose d’un 
potentiel conséquent pour le développement durable 
des ressources en énergie et en eau, notamment grâce 
aux énergies renouvelables.

Le renforcement des capacités collectives et individuelles 
par le biais de l’intégration régionale peut aider les pays 
de la Corne de l’Afrique à exploiter plus efficacement leur 
potentiel national tout en relevant des défis communs. Le 
Rapport sur le développement humain (RDH) de la région 
analyse la manière dont l’intégration régionale favorise 
les opportunités socio-économiques pour les peuples, 
garantit un accès équitable aux ressources et promeut 
une gouvernance plus efficace. La coopération régionale 
peut également contribuer à améliorer la qualité de la 
gouvernance en favorisant l’échange de bonnes pratiques 
et en encourageant les approches collaboratives face  
à des difficultés communes. 

Dans ce contexte, la zone de libre-échange continentale 
africaine  (ZLECAf ) offre des possibilités d’essor  
du commerce intrarégional. 

Les institutions régionales telles que l’Autorité 
intergouvernementale pour le développement  (IGAD) 
peuvent jouer un rôle clé dans la médiation des conflits, 
la coordination des efforts de développement et la 
promotion de la bonne gouvernance dans la région. Une 
collaboration efficace entre l’IGAD, l’Union africaine (UA), 
la Ligue des États arabes  (LEA) et l’Organisation des 
Nations unies  (ONU) peut permettre d’accélérer  
et d’ancrer l’Agenda pour la paix.

Ces efforts permettent d’améliorer la qualité de vie, de 
libérer le potentiel de développement humain et de 
renforcer la résilience face aux vulnérabilités et aux chocs.

1.	 Dans ce rapport, la région de la Corne de l’Afrique est définie comme regroupant les États membres de l’Autorité intergouvernementale pour le développement  (IGAD),  
à savoir Djibouti, l’Érythrée, l’Éthiopie, le Kenya, la Somalie, le Sud-Soudan, le Soudan et l’Ouganda.

Résumé

Contexte
Les efforts visant à exploiter le potentiel  
de développement des pays de la Corne de l’Afrique  
se heurtent à de nombreuses sources de fragilité.  
La région a toujours été le théâtre de sécheresses  :  
le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat  (GIEC) prévoit que la Corne de l’Afrique sera 
particulièrement affectée par le changement climatique. 
À cela viennent s’ajouter les défis environnementaux, 
les guerres et les crises qui ont accentué l’insécurité 
alimentaire et les déplacements de population dans 
la région. Les dynamiques régionales, notamment  
la concurrence pour les ressources en eau (et d’autres 
ressources transfrontalières stratégiques), exacerbent  
la fragilité de la région. L’interaction entre les vulnérabilités 
politiques, sociales et économiques, ainsi que les 
conséquences du changement climatique et d’autres 
chocs, menace les progrès en matière de développement. 
Face à ces menaces, une coopération régionale plus 
forte peut contribuer à renforcer la résilience et à libérer  
le potentiel de développement humain de la région.

Certains chocs récents, tels que la pandémie  
de COVID-19, les retombées économiques de l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie et les répercussions de  
la guerre au Soudan ont intensifié davantage les défis, 
entraînant une augmentation des prix des denrées 
alimentaires, des carburants et d’autres produits de base 
essentiels. L’insécurité alimentaire a également accéléré 
et prolongé les déplacements de population ainsi que les 
migrations externes forcées. En 2024, la Corne de l’Afrique 
comptabilisait le plus grand nombre d’interventions 
humanitaires dans le monde, représentant 22  % des 
besoins mondiaux recensés par le Bureau des Nations unies 
pour la coordination des affaires humanitaires  (OCHA), 
ce qui s’explique par de graves chocs climatiques,  
des conflits, des déplacements massifs de population  
et des crises alimentaires et sanitaires graves. 

En dépit de son potentiel pour relever les défis dans 
la sous-région, le commerce intrarégional reste 
relativement limité dans la Corne de l’Afrique. D’après les 
calculs du PNUD, en 2022, seules 12 % des exportations 
(enregistrées) des pays de la Corne de l’Afrique étaient 
dirigées vers la région, et 6  % seulement de leurs 
importations (enregistrées) provenaient de la région.

Bon nombre des conflits et une grande partie  
de l’instabilité politique observés dans la Corne  
de l’Afrique sont dérivés des politiques ethniques, 
claniques et populistes qui ont polarisé les paysages 
politiques et empêché une gouvernance efficace  
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et inclusive. Dans de nombreux pays, les systèmes  
de gouvernance ont été affaiblis par les conflits et la 
violence et, souvent, les institutions se trouvent donc 
incapables de faire appliquer les lois, d’assurer des services 
essentiels ou encore d’assurer la sécurité. Parallèlement, 
l’État de droit est affecté, les systèmes juridiques et 
judiciaires de certains pays de la Corne de l’Afrique 
manquant d’indépendance ou de moyens, ce qui limite 
l’accès effectif à la justice et aboutit parfois à l’impunité des 
crimes de masse et de la corruption. Dans les cas les plus 
graves, on observe des violations des droits de l’homme, 
notamment des détentions arbitraires et des restrictions 
injustifiées de la liberté d’expression. Les investissements 
productifs (en capital humain et physique) peuvent 
facilement en pâtir en pareilles circonstances. 

En s’attaquant aux causes profondes de ces problèmes, on 
peut améliorer les perspectives de paix et de prospérité 
dans la Corne de l’Afrique. La coopération et l’intégration 
régionales peuvent accélérer la croissance économique, 
améliorer la gestion des ressources naturelles, renforcer la 
résistance aux risques et consolider la paix et la sécurité. 

La coopération régionale est par ailleurs essentielle à une 
gestion plus durable des ressources naturelles, gestion qui 
doit sous-tendre les efforts visant à renforcer la résilience 
face aux chocs climatiques (et autres) et à accroître  
la production alimentaire et énergétique. 

Tendances du 
développement humain 
dans la Corne de l’Afrique
Le développement humain met l’accent sur l’importance 
d’élargir les capacités, les choix, l’autonomie et les libertés 
des individus. Il va au-delà des discours qui réduisent  
le développement à la hausse des revenus par habitant 
et se concentre sur l’augmentation des capacités 
des individus à bénéficier du système de santé, 
d’éducation et d’autres mesures politiques2. Parce que 
le développement humain se préoccupe du bien-être 
des populations et parce qu’il reconnaît les compromis 
(ainsi que les synergies) entre l’amélioration des niveaux 
de vie, le changement climatique et la durabilité 
environnementale, le paradigme du développement 
humain permet la réalisation du développement durable3. 
Les progrès nationaux en matière de développement 
humain peuvent être mesurés à l’aide de l’indice de 
développement humain (IDH)4, qui permet de classer les 
pays en fonction de «leurs données internationalement 

Améliorer les perspectives de développement humain grâce à l’intégration régionale

2.	 Pour en savoir plus sur les origines et la teneur du développement humain, voir PNUD (1990).

3.	 Pour en savoir plus sur le développement humain et le développement durable, voir Neumayer (2010).

4.	 L’IDH est la moyenne géométrique des indices normalisés de chacune de ses trois dimensions (capacité à vivre longtemps et en bonne santé, capacité à acquérir des connaissances 
et capacité à atteindre un niveau de vie décent). La dimension de la santé est évaluée au moyen de l’espérance de vie à la naissance. La dimension de l’éducation est mesurée grâce 
à la moyenne des années de scolarité pour les adultes âgés de 25 ans et plus, et au nombre d’années de scolarité anticipées pour les enfants en âge d’entrer à l’école. La dimension 
du niveau de vie est mesurée au moyen du revenu national brut par habitant. Les scores des indices des trois dimensions de l’IDH sont ensuite agrégés en un indice composite. 
Pour en savoir plus sur l’IDH et ses dérivés, voir https://hdr.undp.org/data-center.

standardisées sur l’espérance de vie et l’éducation 
(mesurée en termes d’années effectives et escomptées 
d’éducation formelle révolues), ainsi que sur le revenu 
national brut (RNB) par habitant. 

Les insécurités politiques et économiques ont entravé 
les progrès en matière de développement humain 
dans les pays de la Corne de l’Afrique, où les valeurs 
de l’IDH sont généralement inférieures aux moyennes 
régionales et mondiales. Sur les huit  pays que compte 
la région, seuls l’Ouganda et le Kenya se situent dans la 
fourchette moyenne du développement humain  ; tous 
les autres pays de la Corne de l’Afrique présentent des 
valeurs IDH qui les placent parmi les 25 % de pays les plus 
pauvres du monde. Si des progrès ont été observés dans  
la plupart des pays de la Corne de l’Afrique avant 2020, 
l’apparition de la pandémie de COVID-19 cette année-
là a eu une incidence sérieuse sur les perspectives  
du développement humain. 

Malgré des avancées modestes, l’espérance de vie dans  
la Corne de l’Afrique reste extrêmement faible,  
les données les plus récentes allant de 55,6  ans  
au Sud-Soudan à 66,6  ans en Érythrée. Si l’espérance 
de vie dans les pays de la Corne de l’Afrique dépasse 
en moyenne (63,8  ans) celle de l’Afrique subsaharienne 
(60,6 ans), elle reste inférieure aux moyennes mondiales 
(l’espérance de vie mondiale en 2022 était en moyenne 
de 72,0 ans), ainsi qu’à celles des États arabes (71,3 ans) et 
des pays en voie de développement de manière générale 
(70,5  ans). Ces lacunes soulignent l’urgence d’efforts 
soutenus et d’un soutien à la région pour améliorer les 
conditions de vie et accroître l’accès à des soins de santé 
de qualité. 

Les données relatives aux années de scolarisation 
attendues et moyennes montrent des variations 
considérables entre les pays de la Corne de l’Afrique. 
Tandis que l’Ouganda et le Kenya font état de résultats en 
matière d’éducation qui se comparent avantageusement 
à ceux d’autres pays d’Afrique subsaharienne, en  2022,  
les données relatives aux années de scolarisation 
attendues et moyennes des autres pays de la Corne  
de l’Afrique semblent moins positives, par comparaison 
avec les moyennes régionales et mondiales. 

Les divergences les plus importantes dans les indicateurs 
de développement humain des pays de la Corne  
de l’Afrique résident dans les revenus par habitant,  
ce qui traduit la diversité des trajectoires économiques 
au sein de la région. Le Sud-Soudan et la Somalie 
restent des pays à faible revenu (selon la classification  
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de la Banque mondiale). Au Soudan, d’après une étude 
du PNUD et de l’Institut international de recherche sur les 
politiques alimentaires  (IFPRI), les revenus des ménages 
ont nettement diminué depuis que le dernier conflit  
a éclaté en avril  2023. Les rapports font état de baisses 
de revenus de plus de 40 % dans les zones rurales, ce qui 
aggrave des situations économiques déjà désastreuses 
et augmente le nombre des personnes vivant dans  
la pauvreté. À l’opposé de ce spectre, le Kenya et Djibouti 
ont atteint le statut de pays à revenu intermédiaire  
de la tranche inférieure.  

Les inégalités restent une problématique importante 
pour les pays de la Corne de l’Afrique. En  2022, tous 
les pays de la région ont subi d’importantes pertes  
en matière de développement humain du fait des 
inégalités sur le plan de l’éducation, de la santé et des 
revenus (mesurées par la différence entre leurs IDH et les 
IDH ajustés en fonction des inégalités). Ces pertes allaient 
de 26  % au Kenya à 42  % au Sud-Soudan (la troisième 
perte la plus importante au monde). L’inégalité entre  
les genres, marquée par une participation limitée des 
femmes à la population active, à la représentation politique 
ainsi qu’à l’accès à l’éducation et aux soins de santé,  
ne fait qu’aggraver ce problème. Ces disparités dépassent 
souvent les moyennes mondiales. La participation accrue 
des femmes à la population active pourrait se traduire par 
des gains considérables en matière de développement 
humain, et permettrait de libérer un potentiel inexploité 
de croissance économique et d’évolution sociétale. 

Ces défis sont sous-tendus par des obstacles structurels, 
notamment un accès limité à l’eau, à l’énergie  
et à l’alimentation, ainsi que par les effets déstabilisants 
des conflits, des catastrophes et des déplacements  
de populations. Les gouvernements des pays de la 
Corne de l’Afrique doivent relever des défis considérables 
en matière d’approvisionnement en eau potable, 
d’assainissement et d’autres services essentiels. Cette 
problématique est exacerbée par le changement 
climatique, qui a généré des périodes de grave pénurie 
d’eau. Les données les plus récentes indiquent qu’au 
moins un tiers de la population des pays de la Corne 
de l’Afrique (à l’exception de Djibouti) n’a pas accès aux 
services essentiels en matière d’eau potable. La situation 
est particulièrement complexe dans les zones rurales et 
parmi les populations déplacées, où le manque d’eau 
et les problèmes de contamination sont plus fréquents. 
L’accès aux services d’assainissement reste également 
limité. Dans tous les pays de la Corne de l’Afrique, 
à l’exception de Djibouti, plus des deux  tiers de la 
population n’ont pas accès aux services d’assainissement 
de base. Le sous-investissement dans les infrastructures 
hydrauliques a également contribué à rendre l’accès à 
des sources d’eau améliorées coûteux et inabordable 
pour de nombreuses personnes, en particulier dans 

Résumé

les zones touchées par la sécheresse. Dans l’intervalle, 
la croissance démographique et économique rapide 
a accru la demande en eau, mettant à rude épreuve 
les systèmes municipaux (en particulier dans les zones 
d’habitat informel). 

L’accès à l’électricité reste un défi dans la région, avec 
des lacunes particulièrement importantes dans les zones 
rurales. En plus de réduire la qualité de vie, le manque 
de fiabilité de l’approvisionnement en électricité limite 
la création et l’expansion des entreprises. L’extension de 
l’accès à l’électricité est un objectif essentiel pour la région, 
qui nécessite des investissements continus dans les 
infrastructures, des projets d’énergie renouvelable et une 
coopération internationale pour développer des sources 
d’énergie durables et fiables. À l’heure actuelle, moins 
des deux tiers de la population de la Corne de l’Afrique 
bénéficient d’un accès régulier et fiable à l’énergie.

Les pays de la Corne de l’Afrique traversent actuellement 
l’une des crises alimentaires les plus graves au monde,  
qui est le résultat d’une combinaison de sécheresse 
prolongée, de conflits et d’instabilité politique et 
économique. La part des populations classées en 
situation d’insécurité alimentaire modérée ou grave 
dans les pays de la Corne de l’Afrique a généralement 
augmenté au cours de la dernière décennie, en particulier 
en Éthiopie, au Kenya, au Soudan du Sud et au Soudan. 
Entre 2020 et 2022, on estimait qu’au moins la moitié  
de la population de tous les pays de la Corne de l’Afrique 
était en situation d’insécurité alimentaire modérée 
ou grave. Environ 23,4  millions de personnes ont été 
déplacées à l’intérieur de leur propre pays ou contraintes 
de migrer, dont 5 millions de réfugiés et de demandeurs 
d’asile et 18,4 millions de personnes déplacées internes 
(PDI). (PAM, 2024).

Vers un développement durable
Le présent Rapport sur le développement humain part  
du principe que le renforcement des capacités collectives 
de la région, par le biais d’une coopération régionale 
élargie et (le cas échéant) de l’intégration, pourrait 
aider les pays de la Corne de l’Afrique à mieux relever 
les défis communs plus efficacement. En favorisant les 
opportunités socio-économiques pour les populations, 
en assurant un accès équitable aux ressources et en 
promouvant une gouvernance plus efficace, cette 
collaboration peut libérer le potentiel de développement 
et renforcer la résilience dans toute la région.

Il souligne trois  piliers clés sur lesquels la collaboration 
régionale pourrait se concentrer  : l’amélioration du 
commerce intra-régional, le renforcement de la durabilité 
et de la résilience dans le nexus eau-énergie-alimentation, 
et la promotion d’une gouvernance et d’une paix 
efficaces.
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Commerce intra-régional
Le commerce intra-régional peut être un moteur essentiel 
du développement humain dans la Corne de l’Afrique. 
Toutefois, le commerce entre les pays de la Corne  
de l’Afrique reste limité en raison de la complexité  
des réglementations, de l’inadéquation des infrastructures, 
de l’informalité, de l’instabilité politique et des conflits. 
Seulement 12  % des exportations (déclarées) des pays  
de la Corne de l’Afrique ont été dirigées en  2022 vers 
la région, tandis que seulement 6  % des importations 
(déclarées) provenaient de la région. Par ailleurs, les 
échanges intra-régionaux déclarés sont en baisse 
depuis 2010. En 2022, les pays échangent principalement 
des produits manufacturés (57 % des produits échangés 
au niveau régional et 62 % du total des produits échangés 
en 2022), suivis par les produits alimentaires transformés 
(11 % des produits échangés au niveau régional et 11 % 
du total des produits échangés en 2022). L’Éthiopie  
et le Kenya sont les plus grands marchés d’importation  
et fournisseurs de produits d’exportation de la région.

La zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf ) 
est entrée en vigueur en 2021. En janvier 2024, 54 pays 
de l’Union africaine avaient signé et ratifié l’accord  
de la ZLECAf6. Cette dernière vise vise à éliminer les 
droits de douane sur 90 % des échanges commerciaux 
des États membres, ainsi qu’à réduire les mesures non 
tarifaires (MNT) qui limitent inutilement le commerce7.  
En décembre  2024, Djibouti, l’Éthiopie, le Kenya  
et l’Ouganda avaient signé et ratifié l’accord de la ZLECAf, 
tandis que la Somalie, le Soudan du Sud et le Soudan 
avaient signé l’accord mais ne l’avaient pas encore ratifié. 
Selon une évaluation du FMI, la ZLECAf pourrait stimuler le 
commerce intra-africain de 52 % d’ici 2025, augmenter les 
revenus de l’Afrique de 450 milliards de dollars d’ici 2035 
et sortir 30  millions d’Africains de l’extrême pauvreté8. 
Le succès de la ZLECAf dépend du développement des 
infrastructures de transport et de logistique nécessaires 
à l’expansion du commerce transcontinental, ainsi que 
de la réduction ou de la suppression des MNT injustifiées, 
entre autres facteurs. 

L’exploitation du potentiel de la ZLECAf pour les pays  
de la Corne de l’Afrique implique des investissements 
dans l’amélioration des capacités des populations à tirer 
profit du commerce, afin de renforcer les liens entre  
le commerce et le développement humain. La Corne  
de l’Afrique a réalisé d’importants investissements dans  
la construction d’infrastructures d’intégration, 
notamment dans le développement de routes, de ports 
aériens et maritimes et de chemins de fer.  Ces projets 

5.	 Une étude de la Banque mondiale menée en 2021 a révélé que le commerce frontalier non enregistré ou sous-déclaré des pays de la Corne de l’Afrique pouvait être jusqu’à 20 fois 
plus important que les volumes officiellement enregistrés (Banque mondiale, 2021).

6.	 L’Agenda  2063 de l’Union africaine identifie l’intégration régionale comme l’une de ses cinq transitions clés, en recherchant une circulation plus libre des biens, des services  
et des capitaux, ainsi qu’une augmentation du commerce intra-africain.

7.	 OCHA 2024  

8.	 FMI (2023), « Trade Integration in Africa: Unleashing the Continent’s Potential in A Changing World », Washington DC.

Améliorer les perspectives de développement humain grâce à l’intégration régionale

devraient générer des effets multiplicateurs positifs pour 
les communautés situées à proximité. Ils pourraient 
aider d’autres acteurs (par exemple les fournisseurs  
de services publics) à mieux desservir les zones frontalières.  
Les investissements dans les infrastructures de 
transport et de communication attirent les personnes,  
les compétences et les capitaux. La mobilité rapide des 
personnes, des biens et des services favorise les possibilités 
d’intégration. En outre, les pays économiquement intégrés 
créent une interdépendance qui incite à éviter les conflits 
mais aussi à les résoudre et à les gérer pacifiquement. 
Cela peut conduire à des avantages économiques 
mutuels supplémentaires et inciter les pays à entretenir 
des relations pacifiques. 

Un exemple notable est la construction d’une ligne de 
chemin de fer entre Djibouti et l’Éthiopie, qui couvre 4 744 
km. Lancée en 2016, elle est opérationnelle depuis cette 
même année. Le port de Lamu et le corridor de transport 
Lamu-Soudan du Sud-Éthiopie (LAPSSET), lancés en 2012, 
comprennent le développement d’un nouveau port sur 
la côte kényane, conçu pour mieux relier le Soudan du 
Sud et l’Éthiopie, enclavés, à l’océan Indien, ce qui facilite 
l’accès direct aux routes commerciales internationales. 
En renforçant les capacités logistiques et en réduisant 
les coûts de transport, le corridor devrait stimuler le 
commerce intra-régional et attirer les investissements 
étrangers, en particulier dans des secteurs tels que 
l’agriculture et l’énergie. L’amélioration des infrastructures 
devrait favoriser la croissance économique, attirer des 
partenariats commerciaux mondiaux et promouvoir la 
stabilité régionale en renforçant l’intégration économique 
entre les pays participants. 

En outre, il existe des projets visant à exporter de l’énergie 
hydroélectrique et accorder des concessions d’eau aux 
pays voisins dans le cadre du Pool énergétique d’Afrique 
de l’Est (EAPP). La liaison aérienne dans la région (et au-
delà) est l’une des plus avancées d’Afrique et continue de 
se développer. L’Initiative pour la Corne de l’Afrique, lancée 
en 2019 par Djibouti, l’Éthiopie, le Kenya, la Somalie et 
l’Érythrée (avec le soutien de partenaires internationaux 
tels que la Banque mondiale et la Banque africaine 
de développement, ainsi que de l’IGAD, dont tous les 
pays de la Corne de l’Afrique sont membres), promeut 
l’intégration régionale, la stabilité et le développement. 
Les projets phares de cette initiative comprennent  
le corridor Éthiopie-Djibouti, un axe de transport routier 
et ferroviaire vital qui renforce les liaisons entre l’Éthiopie 
et le port de Djibouti. 
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Les réformes politiques préconisées par la ZLECAf 
peuvent apporter de nombreux avantages aux pays 
de la Corne de l’Afrique. Pour estimer leur portée,  
un modèle d’équilibre général calculable (CGE)  
a été appliqué à la région de la Corne de l’Afrique. L’impact 
sur le PIB de la suppression totale des droits de douane 
et des MNT sur le commerce dans les pays de la Corne 
de l’Afrique a été simulé, afin de donner une estimation 
supérieure de l’impact potentiel des réformes de la 
politique commerciale. Les résultats du CGE indiquent 
que la suppression des droits de douane et des MNT 
(conformément à l’accord de la ZLECAf ) entraînerait une 
augmentation cumulée du PIB de la région de la Corne 
de l’Afrique de 3,9 % d’ici à 2030, dont le Kenya, l’Éthiopie 
et le Soudan du Sud bénéficieraient tout particulièrement 
(figure 1). Un million d’emplois supplémentaires seraient 
également créés d’ici à 2030 (figure 2).

Résumé

Figure 2 Croissance cumulée prévue de l’emploi (2024-2030)

Source : Estimations du PNUD.
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Figure 1 Gains de PIB potentiels cumulés grâce aux réformes commerciales (2024-2030)

Source : Estimations du PNUD.

Si la moitié des gains de PIB estimés par le CGE 
était consacrée aux dépenses publiques en matière 
d’éducation et de santé (et si les réformes pouvaient 
améliorer la gouvernance dans les domaines de la santé, 
de l’éducation et d’autres domaines sociaux pertinents, 
afin de renforcer l’efficacité du secteur public), les progrès 
en matière de développement humain dans les pays  
de la Corne de l’Afrique pourraient s’accélérer de manière 
significative (tableau  1). À court terme (2024-2027),  
la trajectoire de développement humain du Kenya 
pourrait s’accélérer de 6,2  ans, celle de l’Éthiopie  
de 2,3 ans et celle de l’Ouganda de 1,3 an. À moyen terme 
(2028-2030), ces investissements pourraient accélérer 
la trajectoire de développement humain du Kenya  
de 8,9 ans, de l’Éthiopie de 3,2 ans, de Djibouti de 2,8 ans 
et de l’Ouganda de 1,9 an. 
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Renforcer la durabilité  
et la résilience dans  
le lien entre l’eau,  
l’énergie et l’alimentation
L’aggravation des sources de fragilité menace de ralentir 
ou d’inverser les progrès réalisés par les pays de la Corne  
de l’Afrique en matière de sécurité alimentaire, énergétique 
et hydrique et de gestion durable des écosystèmes  
sur lesquels ils reposent. De nombreux pays encouragent 
la production alimentaire, à la fois pour satisfaire  
les besoins alimentaires nationaux et pour augmenter 
les recettes d’exportation de denrées alimentaires. 
Cependant, plus de nourriture peut signifier moins 
d’autre chose, en particulier si la production nécessite une 
irrigation dans des régions qui dépendent de l’énergie 
hydraulique et qui sont confrontées à des pénuries d’eau. 
De même, l’énergie est essentielle à la sécurité alimentaire 
et au développement. Toutefois, le fait de consacrer 
davantage de terres et d’eau à la culture de biocarburants 
(pour des raisons de sécurité énergétique) peut exercer 
une pression sur la production alimentaire et accroître 
l’insécurité alimentaire. 

La hausse des températures et la variabilité accrue  
des régimes de précipitations aggravent ces compromis 
dans la Corne de l’Afrique. Depuis 2000, la région a subi 
16  sécheresses (Funk et al., 2019). Entre 2018 et 2023, 
la Corne de l’Afrique a subi la pire sécheresse de ces 
40 dernières années. La plupart des récoltes en Somalie 
et dans les régions semi-arides du Kenya et de l’Éthiopie 
ont échoué et environ 3,6 millions de têtes de bétail ont 
péri, plongeant quelque 16,7 millions de personnes dans 
une situation d’insécurité alimentaire aiguë.  

La gestion durable de l’eau, de l’énergie et des ressources 
alimentaires (dans le respect de la logique de la gestion 
intégrée des ressources en eau) est donc au cœur  
des perspectives de développement des pays de la Corne 
de l’Afrique. Et comme la plupart des ressources en eau  

Figure  3 Bassins fluviaux et aquifères partagés  
de la Corne de l’Afrique 

Source : adopté du PNUE (2024).

Améliorer les perspectives de développement humain grâce à l’intégration régionale

de la région sont situées dans des bassins fluviaux (et aquifères) 
transfrontaliers, la gestion durable de l’eau nécessite  
une coopération régionale. Dans la région de la Corne  
de l’Afrique, l’Éthiopie se trouve dans une position 
avantageuse puisqu’elle abrite les eaux d’amont des deux 
principaux systèmes hydrographiques pérennes de la 
région  : les bassins du Nil et de la rivière Juba-Shabelle 
(figure 3). Ces bassins revêtent une importance cruciale pour 
ses voisins, ainsi que pour l’Éthiopie. Dans ces conditions, 
les commissions interétatiques de bassin fluvial entre pays 
riverains (comme la Commission du bassin du Nil) jouent 
un rôle crucial dans la gestion durable des ressources  
en eau et dans les systèmes alimentaires et énergétiques 
qui en dépendent. 

Tableau 1 Projection des progrès en matière de développement humain dans la Corne de l’Afrique  

Scénarios futurs
 Pas de commerce Court terme (2024-2027) Moyen terme (2028-2030)

IDH 2025 IDH 2030 IDH 2025 Années 
gagnées

IDH 2030 Années 
gagnées

Djibouti 0,532 0,563 0,535 0,4 0,580 2,8

Éthiopie 0,506 0,531 0,517 2,3 0,547 3,2

Kenya 0,609 0,622 0,625 6,2 0,646 8,9

Soudan 0,516 0,515 0,517 0,3 0,517 0,5

Ouganda 0,560 0,576 0,564 1,3 0,583 1,9

Source : Estimations du PNUD.
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Ces tendances soulignent également 
l’importance d’étudier les possibilités 
de construction de nouvelles centrales 
hydroélectriques et de barrages dotés d’une 
capacité de stockage pluriannuelle, qui 
peuvent réduire les risques d’inondation 
tout en augmentant le potentiel d’irrigation 
et de production d’énergie hydroélectrique. 
La coopération régionale pendant la phase 
de construction (par exemple, par le biais 
de consortiums financiers et de gestion 
interétatiques qui peuvent être soutenus par 
des partenaires de développement) peut 
ouvrir la voie à une coopération régionale dans 
l’attribution de l’électricité et de l’eau irriguée en 
provenance de ces installations.

Les pays riverains considèrent souvent la gestion 
des bassins fluviaux en termes de sécurité 
nationale et de souveraineté économique. 
Cependant, l’accès à l’eau ne garantit pas 
nécessairement la sécurité ou la prospérité. 
Par exemple, le Soudan du Sud dispose 
d’importantes ressources en eau (par habitant 
notamment, voir figure  4), car il bénéficie à la 
fois des plaines inondables du Nil et des pluies 
saisonnières. Toutefois, en raison des problèmes 
de gouvernance de l’eau, des faibles niveaux 
d’investissement dans les infrastructures 
hydrauliques et des épisodes fréquents 
d’instabilité politique et de déplacements  
de population, l’insécurité hydrique au Soudan 
du Sud reste élevée9. 

Grâce en grande partie à ses ressources en eau, 
la région de la Corne de l’Afrique possède l’une 
des parts les plus élevées au monde d’énergies 
renouvelables dans son bouquet énergétique 

Résumé

Figure 4 Ressources internes renouvelables en eau douce à partir de 2020

Source : élaboration par les auteurs à partir des données de la Banque mondiale et de la FAO  

Figure  5 Production d’électricité des pays de la Corne de l’Afrique 
par source de combustible (2020)

Source : adopté de l’IAE (2022).

9.	  Le World Resource Institute classe la Somalie et le Soudan du Sud parmi les sept pays où l’insécurité hydrique est la plus forte au niveau mondial.
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et ne bénéficient pas de la baisse des coûts des énergies 
renouvelables. Par ailleurs, les données de la Banque 
mondiale indiquent que seulement 8 % de la population 
du Soudan du Sud avait accès à l’électricité en 2022.  
En outre, seul le Soudan a été en mesure de fournir à plus 
de la moitié de sa population un accès à des combustibles 
de cuisson propres (en 2022), alors que dans les autres 
pays de la Corne de l’Afrique, cette part était inférieure  
à un tiers. En Éthiopie, en Érythrée, en Somalie et au 
Soudan du Sud, moins de 10  % de la population avait 
accès à des combustibles et à des technologies propres. 

Malgré des progrès significatifs, la région reste confrontée 
à d’importantes lacunes en matière d’accès à des sources 
d’énergie durables et fiables. Quelque 140  millions  
de personnes n’ont toujours pas accès à l’électricité  
et la plupart des gens n’ont pas accès aux combustibles 
et technologies de cuisson modernes (AIE, 2022). 
Entre-temps, grâce à la croissance démographique  
et économique, la consommation d’électricité dans  
la région de la Corne de l’Afrique a augmenté de 3  %  
par an au cours de la dernière décennie, une croissance 
qui semble devoir se poursuivre (voire s’accélérer)  
dans un avenir prévisible (Ibid.). 

La production d’électricité à partir de combustibles 
fossiles dans la plupart des pays de la Corne de l’Afrique 
étant désormais beaucoup plus coûteuse que celle  
à partir de sources d’énergie renouvelables10, la demande 
en ressources hydroélectriques de la région (et en eau 
pour les alimenter) semble être destinée à augmenter, 
tout comme les risques climatiques qui pèsent sur ces 
ressources. Dans le même temps, l’Éthiopie, le Kenya 
et (dans une moindre mesure) l’Ouganda mettent 
en service davantage de capacités de production 
d’énergie renouvelable et deviennent (ou pourraient 
devenir) des exportateurs nets d’électricité. Cela 
souligne la nécessité d’une coopération régionale pour 
accroître les investissements dans le réseau régional de 
transport d’électricité. La capacité des pays de la Corne 
de l’Afrique à importer de l’électricité de pays voisins 
disposant d’une capacité de production excédentaire 
pourrait encore accroître l’électrification et la fiabilité  
de l’approvisionnement, tout en maintenant les émissions 
de carbone régionales à un faible niveau. 

Compte tenu de ces risques, de l’importance  
de l’hydroélectricité et de la répartition inégale des 
ressources en eau dans la région, le développement  
du commerce de l’électricité dans les pays de la Corne 
de l’Afrique serait très avantageux. De nombreux pays  
de la région dépendent déjà des importations 
d’électricité (figure 6). Djibouti, par exemple, importe 80 %  
de son électricité de l’hydroélectricité éthiopienne.  
La coopération régionale visant à développer les 
connexions électriques haute tension entre les pays 
disposant d’un important potentiel de production 
d’électricité et ceux qui manquent de capacités de 

(plus de 85  %, figure  5). La production d’électricité 
dans trois des quatre plus grandes économies des pays  
de la Corne de l’Afrique (Éthiopie, Soudan et Ouganda) 
repose en grande partie sur l’hydroélectricité, l’Éthiopie et 
l’Ouganda produisant la quasi-totalité de leur électricité  
à partir de cette source. Même le Soudan, dont le pétrole 
est le principal produit d’exportation, produit la majeure 
partie de son électricité avec des barrages sur le Nil. 

Les investissements dans l’hydroélectricité ont 
aidé ces pays à fournir de l’électricité à une part 
croissante de leur population. L’Éthiopie et le Kenya 
ont considérablement augmenté le pourcentage  
de la population ayant accès à l’électricité (de 10  %  
à 54 % et de 17 % à 77 %, respectivement) entre 2010 et 
2020. L’Ouganda a également fait de grands progrès en 
matière d’électrification grâce à des investissements dans 
l’hydroélectricité, faisant passer la part de sa population 
ayant accès à l’électricité de 9  % à 45  % au cours de 
cette période. La Somalie est un cas particulier, car elle  
ne dispose d’aucun réseau électrique national en dehors 
de ses principales villes. 

Cela souligne l’importance d’investir davantage dans 
la transmission et la distribution d’électricité (un besoin 
partagé par de nombreux voisins). Malgré ce défi, le taux 
d’électrification de la Somalie a atteint environ 50  %,  
en partie grâce à l’émergence d’un marché actif de 
l’énergie hors réseau. Néanmoins, la grande majorité des 
opérations hors réseau reposent sur des générateurs diesel, 
qui ont des effets néfastes sur l’environnement et la santé  

10.	Au Kenya par exemple, un kilowattheure d’électricité produit à partir d’une centrale thermique alimentée au gaz ou au diesel est aujourd’hui quatre fois plus cher que l’électricité 
produite à partir d’une centrale hydroélectrique.

Figure  6 Réseau d’interconnexions énergétiques entre  
la Corne de l’Afrique et ses voisins

Source : élaborée par Remy, T., et Chattopadhyay, D. (2020).
Remarque : Les points bleus représentent les pays de la Corne de l’Afrique ; 
les points jaunes représentent le reste de l’Afrique. La taille des points 
est proportionnelle à la population des pays, et la taille des traits est 
proportionnelle à la capacité d’interconnexion (MW).

Améliorer les perspectives de développement humain grâce à l’intégration régionale



19Résumé

0.25

0.30

0.35

0.40

0.45

0.50

0.55

0.60

0.65

1990 2000 2010 2015 2019 2020 2021 2022

Kenya Uganda Sudan Djibouti Eritrea Ethiopia South Sudan Somalia

5.7%
5.0%

2.3%
1.8% 1.7%

1.2% 1.1%1.1%
0.4%

7.1%
6.5%

3.3%

5.0%

2.2%
1.5% 1.7%

1.4%
0.8%

122

39

26
21

6

1041
878

2451

398
363

1.67%
1.55%

0.82% 0.80% 0.75% 0.69% 0.62%
0.48% 0.45% 0.39%

-0.53%

Djibouti Ethiopia Kenya Uganda Sub-Saharan
Africa

Developing
countries

Eritrea World Sudan Arab States

South Sudan

11.9 11.5 11.4
10.3 9.9

8.5
7.6 7.3

5.6

7.8

6.2

7.7

6.0

2.4

3.9

1.9

5.1
5.7

Arab States Uganda Kenya Sub-Saharan
Africa

Ethiopia Sudan Somalia Eritrea South Sudan

Expected years of schooling Mean years of schooling

$14,391

$11,125

$4,808

$3,666 $3,515

$2,369 $2,241 $1,957
$1,072 $691

Arab States Developing
countries

Kenya Sub-Saharan
Africa

Sudan Ethiopia Uganda Eritrea Somalia South 
Sudan

 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

South Sudan Kenya Sudan Djibouti Ethiopia Uganda Sub-Saharan
Africa

Developing
countries

Arab States World

Overall Life expectancy Education Income

-90%

-80%

-70%

-60%

-50%

-40%

-30%

-20%

-10%

0%

10%

Kenya Ethiopia Uganda Sudan Djibouti Somalia Eritrea South Sudan Developing
countries

Arab States Sub-Saharan
Africa

World

HDI Life expectancy at birth Education* GNI per-capita**

75% 

63% 
58% 

28% 
22% 

18% 

45% 

20% 

64% 

47% 

84% 

73% 
79% 

69% 

49% 48% 

75% 
70% 

76% 74% 

Uganda Kenya Ethiopia Sudan Somalia Djibouti Developing
countries

Arab States Sub-Saharan
Africa

World

Female Male

 

11.5  

4.4  4.3  
3.3  3.7  3.6  3.2  3.1  

10.6  
10.0  

3.8  

12.5  

0.4  0.5  0.5  
0.1  0.2  0.2  0.0  0.2  

3.5  

4.6  

0.7  

4.5  

Djibouti Kenya Sudan Uganda Ethiopia South Sudan Somalia Eritrea Developing
countries

Arab States Sub-Saharan
Africa

World

Material footprint CO2 emissions

14%  

47%  

19%  18%  

44%  

29%  

23%  

31%  

95%  95%  

86%  85%  
82%  

51%  

Uganda Sudan Kenya Ethiopia Somalia South Sudan Djibouti Middle East and
North Africa*

Youth NEET Informal employment in total employment

30

35

40

45

50

55

60

65

70

75

80

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Djibouti Eritrea Ethiopia Kenya

Somalia South Sudan Sudan Uganda

20

30

40

50

60

70

80

90

100

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

10.0%

7.3%

9.3%

7.9%
7.1%

4.9%
4.2%

2.4% 2.1%

4.1%
3.4%

4.6%

2.0%

3.7%

2.6%

3.8%

2.1%
1.5%

Eastern
Mediterranean

Sub-Saharan
Africa

Kenya Sudan Ethiopia Uganda Djibouti Eritrea South Sudan

Share of general government budget devoted to health

Share of GDP devoted to public education

91% 91%

76%

65% 63%
55% 55%

51% 49% 47%

8%

20%

5%

68%

27%

61%

91%

81%

71%

95%
91%

32%

World Arab World Kenya Djibouti Sudan Ethiopia Eritrea Sub-Saharan
Africa

Somalia Uganda South Sudan

Electricity access (share of population) Share of renewables in national energy balance

CAPABLE STATE

RESOURCE

D
E

LI
V

E
R

Y

IN
C

LU
S

IV
IT

Y

D
E

M
O

C
R

A
C

Y

S
E

C
U

R
IT

Y

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

Kenya Éthiopie Sud-
Soudan

Érythrée Somalie Djibouti Ouganda Soudan CdA
Région

8,5 %

5,6 %
5,1 %

3,9 %
3,3 %

2,9 % 2,6 %
2,1 %

0,8 %

0

1

2

3

4

5

6

7

8

Kenya Éthiopie Sud-
Soudan

Érythrée Somalie Djibouti Ouganda Soudan CdA
Région

Main-d’œuvre non quali�ée Main-d’œuvre quali�ée

PI
B 

po
te

nt
ie

l c
um

ul
. e

n 
%

Cr
oi

ss
an

ce
 d

e 
l’e

m
pl

oi
 c

um
ul

. e
n 

%

-14,00

-12,00

-10,00

-8,00

-6,00

-4,00

-2,00

0,00

Éthiopie Kenya Ouganda Reste de l’Afrique de l’Est

Co
ns

éq
ue

nc
es

 su
r l

a 
cr

oi
ss

an
ce

 d
u 

PI
B 

(e
n 

%
)

1 ∘ C 2 ∘ C 3 ∘ C 4 ∘ C

0

20

40

60

80

100

120

Kenya Éthiopie Sud-
Soudan

Érythrée Somalie Djibouti Ouganda SoudanPP
A 

aj
us

té
e 

en
 m

ill
ia

rd
s d

e 
do

lla
rs

 a
m

ér
ic

ai
ns

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

0

20

40

60

80

100

120

140

Kenya Éthiopie Soudan 
du Sud

Érythrée Somalie Djibouti Ouganda Soudan

Vo
lu

m
e 

en
 m

èt
re

s c
ub

es

Vo
lu

m
e 

en
 m

ill
ia

rd
s d

e 
m

èt
re

s c
ub

es
Eau douce totale Eau douce par habitant

4903

787

0,3

275

0,0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5

0,6

0,7

Kenya Éthiopie Sud-
Soudan

ÉrythréeSomalieDjibouti moyenOuganda Soudan

0

10

20

30

40

50

60

70

80

Kenya

1990 2019 2022

Ethiopia South
Sudan (the)

Eritrea SomaliaDjibouti UgandaSudan

Sustainable Development Goals Index

Human Development Index

Gini Index

Mo Ibrahim Index

World Bank Index

State Resilience Index

Rule of Law Index

Global Peace Index
SECURITY

LEGITIMACYDELIVERY

INCLUSIVITY

So
ft

 In
se

cu
ri

ty

H
ar

d
 In

se
cu

ri
ty

Legitimacy, democracy
State capabilities:
Predictive, preventive,
responsive & adaptive

Socio-economic delivery
State capabilities:
Predictive, preventive,
responsive & adaptive

Discrimination

Social
injustice

Extreme
poverty

Vulnerabilities Civil war

Arms
proliferation

Violence
and crime

Terrorism and
violent extremism 

Rati�ed No -signatoriesSignatories

�����������

0

10

20

30

40

50

60

70

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Djibouti Eritrea Ethiopia Kenya

Somalia South Sudan Sudan Uganda

 

0

10

20

30

40

50

60

70

80

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Djibouti Eritrea Ethiopia Kenya

Somalia South Sudan Sudan Uganda

Djibouti Eritrea Ethiopia Kenya

Somalia South Sudan Sudan Uganda

Figure 7 : Projection de l’impact à long terme des hausses de température sur les économies de la Corne de l’Afrique*

Source : Kompas, T et al (2018)
Remarque  : *les données ne sont disponibles que pour les pays affichés ci-dessus. Le reste de l’Afrique de l’Est comprend les pays qui, comme la Tanzanie,  
le Rwanda et le Burundi, ne font pas partie de la région de la Corne de l’Afrique

production (comme la Somalie et le Soudan du Sud) 
peut contribuer à renforcer la résilience climatique 
et à répondre aux besoins énergétiques nationaux. 
L’augmentation de la puissance et l’amélioration des 
liaisons de transmission pourraient également aider les 
pays de la Corne de l’Afrique à étendre leurs réseaux 
nationaux, en particulier dans les zones rurales. L’expansion 
des échanges d’énergie intra-régionaux peut également 
renforcer les intérêts mutuels en matière d’intégration et 
de coopération régionales. 

Bien qu’il soit difficile de prévoir dans quelle mesure 
le changement climatique affectera la croissance 
économique et les moyens de subsistance, l’impact est 
négatif et la Corne de l’Afrique est l’une des régions les 
plus touchées au monde. Kompas et al. (2018) constatent 
que les baisses annuelles du PIB dans les pays de la Corne 
de l’Afrique pourraient atteindre un taux à deux chiffres à 
long terme (figure 7).

Peu de régions du monde sont plus exposées aux risques 
climatiques et aux chocs environnementaux que la 
Corne de l’Afrique. Une coopération régionale accrue 
aiderait les pays de la Corne de l’Afrique à mieux gérer les 
défis auxquels ils sont confrontés en matière de sécurité 
alimentaire, énergétique et hydrique. Les mesures visant 
à accroître les échanges intra-régionaux de denrées 
alimentaires et d’électricité pourraient être bénéfiques 
pour l’ensemble de la région. La gestion des ressources 
en eau (en ce qui concerne les bassins fluviaux et les eaux 
souterraines) peut être améliorée de la même manière 

grâce à la coopération régionale. Les efforts nationaux 
visant à promouvoir le développement humain seraient 
bien servis par l’accélération de la mise en œuvre des 
initiatives régionales existantes dans ces domaines  
(par exemple, l’accord de la ZLECAf, le programme 
régional de transmission d’énergie de l’IGAD), ainsi que 
par l’élaboration de nouvelles initiatives.

Favoriser une gouvernance 
efficace et la paix
Les problèmes de gouvernance et les conflits menacent 
la sécurité humaine et ralentissent les progrès en matière 
de développement humain dans la Corne de l’Afrique. 
Dans certaines parties de la région, des politiques 
profondément ancrées en matière d’identité, de pouvoir 
et de ressources, associées à des griefs historiques  
et à l’impact des catastrophes naturelles et des 
pandémies, ont contribué à une fragilité de longue 
date et à l’aggravation des problèmes de gouvernance.  
En revanche, un climat de gouvernance efficace, de paix 
et de sécurité constitue l’environnement le plus propice  
à l’épanouissement du développement humain. 

Les conflits et la violence ont causé des pertes en vies 
humaines, des blessures, la destruction de biens et des 
revers de développement pour des millions de personnes 
dans la Corne de l’Afrique. Nombreux sont ceux qui ont 
été contraints de quitter leur maison, leur communauté 
et leur pays d’origine à la recherche d’une vie plus sûre. 
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L’indice mondial de la paix 2022 a révélé que les conflits 
violents dans la Corne de l’Afrique avaient généré 
163  milliards de dollars de pertes et de dommages, 
soit 29  % du total mondial. En  2023, ces chiffres  
ont probablement augmenté de manière significative  
en raison de l’escalade de la guerre au Soudan, 
qui a entraîné des pertes économiques estimées12  
à 125  milliards de dollars au cours de la première 
année du conflit, le déplacement massif de plus  
de 10,5 millions de personnes et la destruction généralisée 
des infrastructures, des systèmes de soins de santé  
et des services essentiels dans toute la région. 

Ces conséquences économiques sont immédiates  
et peuvent avoir des effets préjudiciables durables. Elles 
perturbent la productivité, minent la confiance des 
entreprises et entravent le développement humain. 
Au fil du temps, ces perturbations peuvent réduire  
les investissements et les recettes publiques, diminuant 
ainsi l’efficacité et la légitimité des institutions nationales. 
Elles créent également des flux de personnes déplacées. 
Rien qu’en 2021, 11,4  millions de personnes ont été 
déplacées à l’intérieur du pays en raison des conflits 
dans la région. Le Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés (HCR) a indiqué cette année-là que, 
sur les 15 millions de réfugiés et de demandeurs d’asile 

Améliorer les perspectives de développement humain grâce à l’intégration régionale
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Figure 8 Estimation de l’impact économique de la violence dans la Corne de l’Afrique (2021)

Source : Indice de paix mondiale (2022)11. 
Remarque  : PPA signifie parité des pouvoirs d’achat. GPI 2022  : L’impact économique estime les coûts directs et indirects de la violence tout comme un 
multiplicateur économique appliqué aux coûts directs. Voir https://reliefweb.int/report/ world/global-peace-index-2022.

11.	GPI 2022 : L’impact économique estime les coûts directs et indirects de la violence tout comme un multiplicateur économique appliqué aux coûts directs. Voir https://reliefweb.int/
report/world/global-peace-index-2022.

12.	Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI) et Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). (2024). The Socioeconomic Impact of 
Armed Conflict on Sudanese Urban Households. (consulté le 3 décembre 2024).

13.	Centre d’observation des déplacements internes (2021). Base de données mondiale sur les déplacements internes | IDMC (internal-displacement.org) (consultée le 31 janvier 2023)

dans le monde, environ 5  millions étaient originaires  
de la Corne de l’Afrique, soit l’une des principales sources 
de personnes déplacées dans le monde13.  

La «  théorie de la paix démocratique  » indique que  
les démocraties se font rarement la guerre (Layne, 2002 ; 
Owen, 2000 ; Ray, 1995). Les facteurs qui empêchent les 
guerres entre démocraties comprennent des normes 
communes, des contrôles et des équilibres institutionnels 
qui répartissent les pouvoirs, la responsabilité électorale 
et juridique qui limite le pouvoir, et le respect de l’État 
de droit. Compte tenu de l’interconnexion par le biais  
de canaux tels que le commerce, la production,  
les politiques macroéconomiques, l’infrastructure  
et la libre circulation des personnes, l’interdépendance 
économique peut jouer un rôle crucial dans la promotion 
d’une paix positive. Lorsque les pays sont étroitement  
liés sur le plan économique, les coûts d’un conflit sont plus 
susceptibles de l’emporter sur les avantages. L’intégration 
économique peut ainsi favoriser des environnements 
dans lesquels la paix n’est pas seulement un choix moral 
mais aussi un choix pragmatique, en alignant les intérêts 
nationaux sur la coopération plutôt que sur le conflit. 
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de plates-formes sectaires fondées sur l’ethnicité, la religion 
et la géographie ont souvent eu des conséquences 
désastreuses (dans la Corne de l’Afrique et ailleurs). 
Ainsi, les mobilisations politiques, militaires et sociales 
peuvent être regroupées sous le terme de «  politiques  
de puissance  ». Le pouvoir politique peut devenir une 
affaire de racket et d’argent, le marché politique étant régi 
par des politiques d’identité, de pouvoir et de ressources  
(de Waal, 2014). 

Des variantes de dévolution, de décentralisation  
ou de fédéralisme ont été introduites en Éthiopie, en 
Somalie, au Soudan, au Kenya et au Sud-Soudan pour 
gérer les conflits et relever des défis profondément 
enracinés liés à la gouvernance de la diversité. Bien 
gérées, ces initiatives peuvent contribuer à mieux relever 
les défis liés à cette gouvernance et à donner aux citoyens,  
au niveau local, les moyens d’assurer la responsabilité 
des pouvoirs publics. Elles peuvent également améliorer  
la gouvernance transfrontalière et les relations 
bilatérales entre les États. L’UA a donc adopté la Charte 
africaine des valeurs et principes de la décentralisation,  
de la gouvernance locale et du développement local,  
ainsi que la Charte des valeurs et principes du 
service public et de l’administration. Mis en œuvre 
avec des degrés d’engagement variables, ces efforts  
de décentralisation ont donné des résultats plus ou moins 
satisfaisants. Malheureusement, l’émergence de forces 
populistes a souvent conduit à des conflits entre les forces 
de centralisation et de décentralisation. Ces conflits ont 
parfois débouché sur des guerres ou entraîné des conflits 
frontaliers entre gouvernements infranationaux, ainsi  
que sur la prolifération des armes et la militarisation. 

Il est largement admis que des élections inclusives, 
équitables et transparentes sont une condition préalable 
à la bonne gouvernance. À l’heure actuelle, les élections 
dans la Corne de l’Afrique vont de la participation  
et de la tolérance relative à des élections très contestées  
et peu compétitives. Certaines élections ont été entachées 
d’agressions physiques, de détentions, d’intimidations, 
de harcèlements de personnalités de l’opposition,  
voire de meurtres. Les mandats conférés à la suite  
de victoires électorales crédibles sont parfois perçus 
comme une autorisation inconditionnelle de mettre en 
œuvre des politiques sans engagement ni responsabilité 
envers les électeurs et leurs représentants. 

Les élections sont un aspect normalisé de la vie politique 
dans la région (à l’exception de l’Érythrée et du Sud-
Soudan). Mais avec l’arrivée dans l’électorat de générations 
plus diversifiées et connectées qui s’expriment 
davantage, la contestation et les conflits autour du vote 
se sont intensifiés. Comme cela s’est produit en Éthiopie 
(2005, 2021), au Kenya (2007), en Ouganda (2010),  
à Djibouti (2010) et au Soudan (2005, 2015), l’agitation  
et la violence électorales peuvent déborder sur les 
périodes post-électorales et entraver les transitions 
politiques pacifiques (McKnight, 2023). Un électorat plus 
nouveau, plus jeune et plus énergique exerce également 

Les liens entre la paix et le développement sont 
illustrés dans de nombreux documents de politique 
régionale et internationale, notamment l’Agenda 2030  
des Nations unies pour le développement durable et divers 
instruments de l’Union africaine (UA). Ces documents 
affirment qu’il n’y a pas de développement durable 
sans paix et sécurité, et que la paix est menacée sans  
le développement durable. Les Objectifs de 
développement durable (ODD) reflètent ce lien ;  
par exemple, l’objectif 16 (Paix, justice et institutions 
efficaces) promeut des sociétés pacifiques et inclusives 
pour le développement durable. 

La mise en œuvre effective des cadres normatifs 
et institutionnels de l’Union africaine (UA) et des 
communautés économiques régionales (CER), 
notamment l’Architecture africaine de paix et de sécurité 
et l’Architecture de gouvernance africaine, est essentielle 
pour relever ces défis. Il est également nécessaire  
de ratifier et mettre en œuvre de toute urgence et dans 
les délais la Charte de l’UA de la démocratie, des élections 
et de la gouvernance, la Charte africaine sur les valeurs 
et principes de la décentralisation, de la gouvernance 
locale et du développement local et les Protocoles sur la 
libre circulation des personnes. Le projet de protocole de 
l’Autorité intergouvernementale pour le développement 
(IGAD) sur la démocratie, la gouvernance et les élections 
devrait également être finalisé et ratifié.

De même, la Ligue des États arabes (LEA, qui compte 
parmi ses membres Djibouti, la Somalie et le Soudan) 
a pour mission de promouvoir la paix, la sécurité  
et la stabilité en prévenant les conflits et en réglant 
les différends. La LEA a élaboré plusieurs cadres pour 
promouvoir la paix et la sécurité, notamment la Stratégie 
arabe pour la jeunesse, la paix et la sécurité lancée en 
2024, ainsi que des initiatives pour les femmes, la paix et 
la sécurité, et la lutte contre le terrorisme. La coordination 
des efforts entre les Nations unies, la LEA, l’UA, l’IGAD et 
d’autres partenaires sera essentielle pour garantir la paix 
et la sécurité à long terme dans la Corne de l’Afrique,  
en particulier face au conflit au Soudan.

Lorsque l’on considère la Corne de l’Afrique, il est 
important de distinguer les notions d’État et de nation 
(Salih et Markakis, 1998). De nombreux États ayant 
sur leur territoire des groupes ethniques, religieux  
et géographiques divers n’ont pas réussi à construire 
une nation au sein de laquelle ces différents groupes 
puissent s’identifier comme partageant une même 
citoyenneté, une appartenance politique et un même 
État. Certaines nations sont réparties sur plusieurs États, 
comme le peuple somalien qui vit à Djibouti, en Éthiopie, 
au Kenya et en Somalie. En outre, certains États, comme 
l’Éthiopie, sont un amalgame de plusieurs nations. Les 
projets de construction de nations qui tentent d’imposer 
des cultures, des langues et des religions spécifiques  
à d’autres peuples risquent d’attiser le mécontentement, 
la violence et la guerre. De même, le recours à la politique 
identitaire pour mobiliser les électeurs et la formation  

Résumé
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une plus grande pression sur les institutions de l’État  
en remettant en question la neutralité, la responsabilité 
et la force des institutions de paix et de sécurité telles que 
les organes de gestion des élections. (Le Kenya fait figure 
d’exception car ses processus électoraux de 2022 et 2017 
représentent des étapes importantes dans le parcours 
démocratique du pays ; International Crisis Group, 2022). 

Les frontières coloniales en Afrique ont fait l’objet de plus 
de 40 différends depuis leur délimitation initiale (Foucher, 
1991). Les gouvernements centraux ont souvent considéré 
les zones frontalières de la Corne de l’Afrique comme 
économiquement non viables et d’une importance 
secondaire pour le développement. Par conséquent, 
ces zones sont restées largement en dehors du champ 
d’action de l’État, avec un accès réduit des communautés 
aux services publics. Cette situation a souvent donné 
lieu à des griefs qui menacent la stabilité de l’État et 
favorisent l’émergence de groupes armés insurgés, de 
contrebandiers, de commerçants illicites, de voleurs de 
bétail, de passeurs et de trafiquants d’êtres humains. En 
conséquence, de nombreuses zones frontalières sont 
devenues hautement militarisées et sécurisées. Lorsqu’ils 
sont mal gouvernés, les territoires frontaliers peuvent 
devenir un terreau pour la prolifération des armes 
légères et l’extrémisme violent ; depuis 1993, l’Éthiopie, 
le Kenya et l’Ouganda sont tous trois confrontés à des 
attaques terroristes. Les conflits frontaliers ont parfois 
dégénéré en guerres frontalières, comme le montrent la 
guerre entre l’Éthiopie et la Somalie en 1977, du conflit  
entre l’Éthiopie et l’Érythrée en 1998, les conflits entre 
Djibouti et l’Érythrée en 1995 et 2008, et les guerres 
frontalières entre le Sud-Soudan et le Soudan à Abyei  
et Heglig/Panthou en 2012. 

En réponse, l’UA, les CER et les accords trilatéraux ont 
redoublé d’efforts pour relever les défis liés aux ressources 
transfrontalières et à la gouvernance des frontières. Par 
le biais de la Convention de Niamey sur la coopération 
transfrontalière, le Programme-Frontière de l’UA (PFUA) 
et la stratégie de gouvernance des frontières de l’Union 
Africaine, la Commission de l’UA s’attelle depuis vingt 
ans à transformer les frontières coloniales en frontières 
souples et vertes. Le PFUA a aidé le Sud-Soudan, le Soudan 
et l’Ouganda à résoudre leurs différends frontaliers  
en organisant des réunions consultatives et en mettant  
en place l’équipe technique du PFUA, composée d’experts 
africains sur les questions frontalières. Les travaux futurs 
sur la gestion des ressources transfrontalières pourraient 
bénéficier de l’expertise de cette équipe. L’accord-
cadre global, l’initiative transfrontalière du bassin du Nil  
et les négociations tripartites entre l’Égypte, l’Éthiopie  
et le Soudan sont désormais utilisés pour régir l’utilisation 
du Nil en tant que ressource transfrontalière. 

Pour s’attaquer aux sources profondes d’insécurité dans  
la Corne de l’Afrique, les États de la région doivent 
renforcer leur capacité à répondre aux exigences  
de la population en faisant preuve d’inclusivité,  
de transparence et de responsabilisation. Une meilleure 
gouvernance peut contribuer à accélérer les progrès  
en matière de développement et de consolidation  
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de la paix, tandis que le développement humain renforce 
les capacités de l’État, de la société et des individus  
à résister à l’adversité. Une meilleure gouvernance peut 
également réduire la concurrence pour les ressources 
et contribuer à gérer les luttes de pouvoir, à accroître  
la tolérance à l’égard de la diversité et, en fin de compte, 
à limiter les conflits violents. Le développement humain 
et une gouvernance efficace peuvent aller de pair 
pour soutenir la paix, tandis que la paix peut favoriser  
le développement humain en renforçant la gouvernance 
efficace et la résilience sociale. 

Les mandats intégratifs et interventionnistes, ainsi que 
les cadres normatifs, institutionnels et de collaboration 
des CER, de l’UA et de la LEA, se concentrent sur  
la transformation des États de la Corne de l’Afrique  
en termes de normes et de capacités. S’ils sont mis en 
œuvre efficacement, ces cadres peuvent contribuer 
à relever les défis auxquels la Corne de l’Afrique est 
confrontée et permettre à la région de tirer parti des 
perspectives qui s’offrent à elle. Cependant, les questions 
de gouvernance dans les travaux des institutions régionales 
intergouvernementales sont traditionnellement 
subordonnées aux préoccupations en matière de 
sécurité, d’intégration économique et de développement 
(Maru et Fassi, 2015). Ces organes intergouvernementaux 
sont naturellement sensibles aux prérogatives des 
États membres en matière de gouvernance nationale, 
d’élections et de droits humains. Toutefois, ces institutions 
(avec le soutien de la communauté internationale)  
se concentrent de plus en plus sur la promotion  
de la bonne gouvernance, notamment en envoyant  
des observateurs électoraux dans les pays de la Corne  
de l’Afrique. 

Aller de l’avant
La situation géopolitique des pays de la Corne  
de l’Afrique est stratégique et ils possèdent des ressources 
humaines et naturelles considérables. Toutefois, ils sont 
confrontés à des défis liés aux chocs climatiques ainsi 
qu’aux conflits et aux crises, avec leurs conséquences 
humanitaires désastreuses et le recul en matière  
de développement humain qu’ils sont entraîné. Étant 
donné que les vulnérabilités socio-économiques, 
politiques et climatiques de nombreux pays de la Corne 
de l’Afrique transcendent les frontières nationales,  
la coopération régionale est essentielle pour les combattre 
efficacement.  Le renforcement de la coopération 
régionale peut consolider les bases de la paix et de la 
sécurité dans la région, aidant ainsi les pays à créer des 
cercles vertueux d’investissement dans le développement 
humain, qui peuvent à leur tour accélérer la croissance 
économique et contribuer à la bonne gouvernance. 

Pour concrétiser cette vision, le présent rapport étudie 
trois domaines clés interdépendants dans lesquels 
les pays de la Corne de l’Afrique pourraient mieux 
exploiter le potentiel de la région  : l’accroissement du 
commerce intrarégional, l’amélioration de la gestion 
collaborative des ressources naturelles et le renforcement  
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de la sécurité et de la gouvernance régionales. Chacun  
de ces domaines est également interdépendant et doit 
être traité de manière intégrée.

Une gouvernance plus efficace est nécessaire pour 
traduire les gains potentiels d’un commerce accru et d’une 
gestion plus durable des ressources en améliorations 
tangibles de la qualité de vie des habitants de la Corne de 
l’Afrique, ainsi que pour promouvoir et maintenir la paix.

Principales 
recommandations
Les principales recommandations issues de l’analyse 
du rapport (concernant le commerce intra-régional,  
la gestion durable du lien eau-énergie-alimentation,  
et la gouvernance et la paix) sont présentées ci-dessous. 
Leur mise en œuvre nécessite des actions concertées  
et coordonnées de la part des gouvernements des pays 
de la Corne de l’Afrique, de l’IGAD et d’autres organismes 
régionaux, ainsi que du secteur privé, de la société 
civile, des chercheurs et du grand public. Le soutien des 
acteurs extra-régionaux et internationaux (partenaires 
de développement et donateurs) est également 
nécessaire pour renforcer les conditions favorables  
au développement humain dans cette région importante 
et stratégique.

Accroître les possibilités de commerce intrarégional. 
Les réformes commerciales devraient se concentrer  
sur quatre domaines clés :

•	 Accorder la priorité à la mise en œuvre  
de la zone de libre-échange continentale africaine 
et d’autres initiatives régionales pertinentes  
de renforcement du commerce. Les pays  
de la Corne de l’Afrique qui n’ont pas 
encore signé et ratifié l’accord de la zone 
de libre-échange continentale africaine 
sont encouragés à envisager d’accélérer les 
processus d’approbation nationaux. Les pays 
qui ont déjà préparé des stratégies nationales 
de mise en œuvre sont encouragés à accélérer 
leur mise en œuvre, tandis que les pays qui 
n’ont pas encore préparé de telles stratégies 
sont encouragés à le faire. Pour certains 
secteurs, l’élaboration de feuilles de route 
stratégiques des chaînes de valeur régionales 
et mondiales pertinentes peut contribuer  
à éliminer les barrières commerciales inutiles. 
Cela devrait permettre aux pays de la Corne 
de l’Afrique de s’approprier des activités  
à plus forte valeur ajoutée, de créer des emplois 
mieux rémunérés et de stimuler les économies 
locales.  

•	 Les gouvernements et les organismes régionaux 
devraient accélérer l’achèvement de projets 
intégrateurs tels que le corridor de transport 
Lamu Port-Sud Soudan-Éthiopie (LAPSSET) et 
le pool énergétique d’Afrique de l’Est (EAPP). 

Résumé

•	 Accroître les investissements sur le marché  
du travail, en particulier dans les compétences 
requises par les secteurs bénéficiant  
de la libéralisation des échanges (par exemple, 
logistique, informatique, tourisme, commerce 
intérieur). 

•	 Ces mesures devraient être soutenues  
par des réformes visant à combler les lacunes  
des environnements commerciaux 
nationaux, afin de renforcer la résilience  
des commerçants face aux chocs futurs.  
Il est particulièrement important d’améliorer les 
procédures d’enregistrement des entreprises, 
l’administration fiscale et les marchés publics 
afin de réduire l’informalité et d’accroître 
l’accès des PME au financement et aux services 
commerciaux. 

Coopération régionale pour une gestion durable  
des ressources naturelles. Pour récolter les fruits d’une 
gestion plus durable des ressources naturelles le long 
de l’axe alimentation-énergie-eau (et changement 
climatique), les mesures suivantes sont particulièrement 
importantes :

•	 Promouvoir la gestion coopérative des 
infrastructures régionales de transport  
et de production d’électricité (lorsque cela 
est possible et approprié). Conformément 
à la stratégie de l’IGAD pour le secteur de 
l’énergie à l’horizon 2050, les pays déficitaires 
en électricité peuvent utiliser l’électricité 
importée pour couvrir leurs besoins nationaux, 
tandis que les pays dont les capacités 
de production dépassent leurs capacités 
nationales de transmission et de distribution 
peuvent bénéficier d’une augmentation  
des exportations d’électricité. Étant donné  
que les pays de la Corne de l’Afrique 
excédentaires en énergie dépendent 
largement de l’hydroélectricité, le renforcement 
de la coopération régionale dans ce secteur 
permettrait également de développer 
l’énergie verte. Un plus grand nombre  
de centrales hydroélectriques dotées d’une 
capacité de stockage de l’eau sur plusieurs 
années permettrait aux pays de la Corne  
de l’Afrique de capter davantage d’eau pendant 
les saisons humides, pour l’utiliser à l’intérieur 
de leurs frontières pendant les saisons 
sèches et/ou pour l’exporter directement  
ou virtuellement (par le biais de ventes  
de produits agroalimentaires, 
d’hydroélectricité et d’autres biens et services 
à forte consommation d’eau) vers d’autres 
parties de la région. Les préoccupations 
des pays en aval concernant d’éventuelles 
conséquences négatives sur la sécurité  
de l’eau peuvent être prises en compte  
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par l’intermédiaire de l’initiative du bassin du 
Nil (et d’organismes similaires), ainsi que par 
la création de consortiums interétatiques qui 
peuvent être soutenus par des partenaires de 
développement internationaux et qui peuvent 
permettre aux pays en aval de participer aux 
décisions de gestion de l’eau qui les concernent.

•	 Accélérer l’exploration et l’exploitation 
collaborative des réserves d’eau souterraine 
de la région. Seul un pour cent environ  
des terres cultivées de la région est équipé pour 
l’agriculture irriguée, et sur ce total, seuls trois 
pour cent environ sont équipés pour l’irrigation 
à l’aide d’eaux souterraines. Étant donné qu’un 
certain nombre d’aquifères à haut rendement 
sont situés dans des zones frontalières,  
des approches coopératives sont nécessaires 
pour exploiter cette richesse de manière 
durable et responsable. 

•	 Réduire l’insécurité alimentaire grâce  
à la diversification agricol. Il faut diversifier 
les cultures, l’élevage et les importations  
de denrées alimentaires(Tscharntke et al., 
2021). Elle devrait s’étendre à la diversification  
des sources de revenus, aux régimes 
d’assurance, aux prestations sociales  
et à l’expansion des coopératives agricoles.  
La diversification des cultures et des méthodes 
culturales peut également améliorer la qualité 
des sols et la biodiversité (Hufnagel et al., 2020). 

•	 Augmenter les investissements dans  
les systèmes d’alerte précoce. Les systèmes 
d’alerte précoce constituent l’un des moyens 
les plus efficaces de prévenir et de gérer  
les chocs environnementaux. En s’appuyant 
sur l’expérience du Centre de prévision  
et d’application climatiques de Nairobi, on peut 
renforcer les systèmes régionaux et nationaux 
d’information sur le climat. 

Des réformes en matière de gouvernance  
sont nécessaires dans la région pour soutenir la paix  
et la sécurité, pour gérer les ressources naturelles de 
manière plus durable et pour veiller à ce que les bénéfices 
de l’expansion du commerce intrarégional soient 
largement partagés (notamment grâce à l’amélioration 
de la prestation de services). En particulier :

•	 Les gouvernements devraient concevoir  
et mettre en œuvre des stratégies nationales 
de développement holistiques qui exploitent 
les synergies entre les objectifs économiques, 
sociaux et environnementaux. Par exemple, les 
investissements de l’État dans la construction 
de centrales hydroélectriques dotées de 
capacités de stockage d’eau pluriannuelles 
peuvent à la fois réduire les risques liés au climat 
et aux catastrophes (accélérer les progrès vers la 
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réalisation des ODD 11 et 13) tout en réduisant 
les insécurités alimentaires et hydriques 
(accélérer les progrès vers la réalisation des 
ODD 2 et 6). Ces stratégies peuvent également 
accorder la priorité aux investissements dans 
les domaines de la santé, de l’éducation et de la 
protection sociale, contribuant ainsi à garantir 
que les gains du commerce se traduisent par 
des améliorations tangibles du développement 
humain. De la même manière, les approches 
de développement holistiques basées  
sur les zones peuvent être appliquées aux 
communautés frontalières et à d’autres régions 
infranationales confrontées à une insécurité 
alimentaire, énergétique ou hydrique aiguë. 
Le cas échéant, les gouvernements devraient 
collaborer avec les autorités locales, la société 
civile et le secteur privé pour améliorer l’accès 
aux soins de santé, à l’éducation et à d’autres 
services de base dans les zones frontalières  
et les autres communautés vulnérables. 

•	 Les élites nationales devraient chercher à combler 
les déficits de gouvernance en pratiquant  
la démocratie constitutionnelle par le biais 
d’un soutien à un pluralisme politique actif  
et à des élections compétitives. Les lacunes en 
matière de gouvernance dans la région restent 
d’importants déclencheurs et accélérateurs 
de menaces pour la paix et la sécurité. Sans 
une gouvernance constitutionnelle efficace, 
la prévention et la réponse aux menaces 
d’insécurité nationale et humaine sont 
beaucoup plus difficiles (voire impossibles). 

•	 Les gouvernements devraient investir dans des 
architectures nationales de paix et de sécurité, afin 
de renforcer les capacités internes de prévision, 
de prévention, de réaction et d’adaptation face 
aux risques.

•	 Les États de la Corne de l’Afrique et les CER 
devraient accélérer l’adoption, la ratification  
et la mise en œuvre des traités et des protocoles 
sur la gouvernance, le commerce transfrontalier, 
le partage des ressources transfrontalières  
et la libre circulation des personnes. Pour mettre 
en œuvre efficacement la stratégie de l’UA 
en matière de gouvernance des frontières,  
il convient d’investir dans les capacités des CER 
en matière de gouvernance des frontières et 
de partage des ressources transfrontalières.  
Cela nécessite un mandat solide, une allocation 
proportionnée des ressources et une attention 
particulière à la participation et aux moyens 
de subsistance des communautés frontalières.  
Les CER devraient également se concentrer 
sur le renforcement des capacités des États 
membres à fournir et à distribuer des biens 
publics. La gouvernance des zones frontalières 
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peut également être renforcée par des 
initiatives telles que le Centre pour les zones 
frontalières d’Afrique du PNUD et l’initiative de 
l’IGAD sur le commerce transfrontalier informel.

•	 Les organisations régionales (telles que l’UA, l’IGAD 
et la CAE) doivent soutenir la ratification et la 
mise en œuvre d’instruments visant à promouvoir 
la décentralisation. Il s’agit notamment de la 
Charte africaine des valeurs et principes de 
la décentralisation, de la gouvernance locale 
et du développement local, de la Charte 
africaine de la démocratie, des élections et de 
la gouvernance et des protocoles sur la libre 
circulation des personnes.

•	 Le renforcement des organisations régionales 
devrait être entrepris parallèlement à des 
réformes en termes de modification du mandat  
et de la structure institutionnelle. Les réformes 
devraient être menées en coopération 
avec les gouvernements nationaux  
et les entités infranationales concernées  
et devraient favoriser la transition de mandats 
interventionnistes à des fonctions préventives. 
Le renforcement des capacités institutionnelles 
des organismes régionaux tels que l’IGAD  
et la CAE devrait être abordé dans ce 
contexte. L’IGAD a besoin d’un statut juridique 
renforcé pour promouvoir plus efficacement  
les processus électoraux démocratiques  
et la gouvernance ; le mandat implicite dont 
elle jouit actuellement dans ces domaines 
devrait devenir un mandat explicite à part 
entière. La ratification en 2023 d’un projet de 
traité destiné à remplacer l’accord de création 
de l’IGAD de 1996 lui confère un mandat plus 
robuste et ouvre la voie à sa transformation 
effective. Une fois le projet de protocole sur 
la gouvernance adopté après la ratification du 
traité, l’IGAD disposera des outils nécessaires 
pour soutenir les priorités de la région en 
matière de gouvernance, de paix, de sécurité, 
d’alerte précoce et de développement humain.  
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Annexe

États membres des communautés économiques  
régionales africaines

 

 CEN-SAD Burkina Faso, Comores, Côte d’Ivoire, Djibouti*, Égypte, Érythrée*, Gambie, 
Ghana, Guinée-Bissau, Libye, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Nigeria, République 
centrafricaine, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan*, Tchad, Togo, Tunisie

 

 COMESA Burundi, Comores, République démocratique du Congo, Djibouti*, Égypte, 
Érythrée*, Éthiopie*, Kenya*, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Rwanda, 
Seychelles, Somalie*, Soudan*, eSwatini, Tunisie, Ouganda*, Zambie, Zimbabwe

 

 CAE Burundi, République démocratique du Congo, Kenya*, Rwanda, Somalie14,  
Sud-Soudan*, Tanzanie, Ouganda*

 

 CEEAC Angola, Burundi, Cameroun, République centrafricaine, République démocratique 
du Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République du Congo, Rwanda,  
Sao Tomé-et-Principe, Tchad

CEDEAO Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Côte d’Ivoire, 
Liberia, Mali, Niger, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone, Togo

 

Union du Maghreb arabe (UMA) Algérie, Libye, Maroc, Mauritanie, Tunisie

Corne de l’Afrique Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Somalie, Soudan du Sud, Soudan, Ouganda

*Également dans la Corne de l’Afrique.

14.	La Somalie a été officiellement invitée à adhérer le 24  novembre  2023 lors du 23e sommet ordinaire des chefs d’État. Le traité d’adhésion a été signé le 15 décembre 2023  
à la résidence présidentielle de Kampala, en Ouganda. La Somalie dispose de six mois pour ratifier le traité, après quoi elle deviendra officiellement membre. Le 10 février 2024, 
le Parlement somalien a approuvé le traité d’adhésion. La Somalie a déposé ses instruments de ratification le 4 mars 2024, devenant ainsi le huitième membre de l’organisation.
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